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Introduction


« Notre maison brûle et nous regardons ailleurs », disait Jacques Chirac au sommet de la Terre de Johannesburg, le 2 septembre 2002. C’était une métaphore, c’est devenu une réalité. La forêt boréale canadienne a brûlé de mars 2023 jusqu’à l’automne, livrant aux flammes l’équivalent d’un tiers de la surface de la France. Pendant l’été austral 2019-2020, les incendies ont ravagé l’Australie, touchant les forêts humides les plus anciennes du monde, décimant les koalas et les espèces endémiques. On ne compte plus les hectares brûlés en Sibérie, qui ternissent de leurs cendres les glaces de l’Arctique, accélérant la fonte et le dégel. La Californie est régulièrement touchée par des mégafeux, véritables ouragans de flammes incontrôlables. En 2022, les feux de La Teste-de-Buch et de Landiras ont fait des Landes un brasier inextinguible.

Le feu n’est pourtant qu’un des nombreux risques croissants auxquels nous expose le réchauffement climatique, qui poursuit sa course toujours plus vite, plus haut, plus fort. S’y ajoutent l’accumulation de pollutions diverses, la dégradation des sols et des milieux naturels, la diminution massive des populations animales et végétales. Chaque année, de nouvelles espèces sont mises en danger et disparaissent. Chaque année, des records climatiques sont battus, dopés par les gaz à effet de serre issus de la combustion des énergies fossiles, des activités industrielles et de l’agriculture.

Face à ces catastrophes qui sèment misères et destructions, nos sociétés n’ont d’autre choix que de changer. Changer d’abord pour s’adapter au nouveau climat à la dérive, effrayant et monstrueux, mais aussi changer pour se passer des énergies fossiles, pour réduire à zéro les émissions de gaz à effet de serre, et ainsi stabiliser le réchauffement et l’empêcher d’entraîner le climat planétaire hors de la zone d’habitabilité. Changer pour s’adapter à l’évolution des écosystèmes et les restaurer, pour assurer un approvisionnement durable des ressources dont nous avons besoin et que la nature procure, mais aussi des nombreux services qu’elle nous rend. Sous la poussée des changements environnementaux que nous n’avons pas su prévenir et sous la pression de ceux que nous espérons encore empêcher, une transition écologique est en marche.

Cette transition écologique modifie et modifiera en profondeur les modes de production, de consommation, d’occupation de l’espace, les représentations de la vie bonne, les attentes et les aspirations de chacun. Elle ne peut être une simple question d’innovations techniques, de changements marginaux, d’ajustements paramétriques. C’est une transformation profonde de nos sociétés qui est à la fois en cours et en jeu. La transition écologique réactive et prolonge « la nécessité de revoir et de resigner le contrat social primitif » que Michel Serres diagnostiquait dans Le Contrat naturel dès 1990. Gérer les conflits, les désaccords et les élans divergents que cette transformation suscite est un grand défi. Montrer la nécessité d’un nouveau contrat écologique et esquisser les moyens d’y parvenir, tel est l’objectif de cet ouvrage.

 

Ce livre est né d’une insatisfaction sur la façon dont la transition écologique est abordée aujourd’hui dans le débat public. Insatisfaction parce que la transition écologique est trop souvent envisagée comme une question avant tout technique, alors que le problème ne vient pas d’un manque de solutions techniques. Il existe déjà un panel d’actions possibles pour réduire fortement les impacts sur les écosystèmes, la biodiversité et le climat. Les causes des difficultés à réaliser une transition écologique sont à chercher dans le fonctionnement de nos économies et de nos sociétés. Les questions économiques et sociales sont bien évidemment identifiées, mais elles donnent lieu, elles aussi, à des propositions techniques : les investissements à réaliser, les subventions, les taxes, les réglementations, les interdictions à appliquer, les mesures sociales de compensation à mettre en œuvre pour pallier les effets socio-économiques indésirables de la transition écologique.

Insatisfaction parce que nos sociétés n’ont pas pris toute la mesure des bouleversements que la transition écologique entraîne. Or, la transition écologique est d’abord un phénomène politique. Qu’elle soit ou non perçue et abordée comme telle, elle engage un processus social et politique de bouleversement, de questionnement, de transformation de nombreux arrangements éthiques, sociaux et politiques préexistants. Et c’est en ce sens que nous voyons dans la transition écologique un enjeu profond de redéfinition de notre contrat social.

À l’évidence, la transition pose des difficultés politiques en raison des réticences qu’elle suscite, des rapports de forces qui se manifestent entre militants écologistes et lobbys qui défendent leurs intérêts acquis et résistent à l’application de diverses mesures écologiques, des oppositions des gouvernements dans l’espace international. Mais nous souhaitons montrer qu’au-delà de ces oppositions, cette transition modifie nécessairement des arrangements qui se trouvent au fondement de nos sociétés. Il est urgent de la présenter comme telle pour faciliter la construction de compromis sociaux solides à la hauteur du défi de transformations profondes et systémiques que suppose l’émergence de sociétés écologiques résilientes et durables. En conservant une conception et une approche de la transition écologique comme un sujet marginal et technique, on méconnaît l’ampleur du phénomène, et partant, on se heurte à des obstacles et l’on ne s’engage pas dans des voies plus réalistes pour réussir ce passage.

Insatisfaction parce que les débats sur les politiques publiques se concentrent sur les modalités techniques des instruments d’intervention. Il y a comme un déni du caractère politique des conditions à créer pour rendre possible l’adhésion, qui passe à l’arrière-plan. La taxation du carbone est à ce titre un cas emblématique. Alors que cette mesure peut servir à la transformation profonde et systémique de la société, qui est nécessaire pour se priver des énergies fossiles, elle a historiquement rencontré des obstacles politiques qui se sont révélés insurmontables. Face aux difficultés politiques, pour cette mesure comme pour d’autres, nous déplorons que l’approche généralement retenue consiste à proposer sans cesse de nouvelles modalités : choisir plutôt un autre « instrument » (subventions, quotas, réglementations…) ou ajouter une mesure corrective (chèques de compensation, délais de calendrier, exonérations…). Ces modalités sont présentées comme plus « justes », plus « acceptables », plus praticables, plus efficaces, que les précédentes, sans que finalement les sources profondes des différends politiques soient mises en lumière et discutées. Une mesure, quelle qu’elle soit, ne pourra susciter une large adhésion et donc être réellement mise en œuvre que lorsque la question politique première de ces divergences aura été résolue.

 

Une manière d’aborder la transition écologique pour répondre à ces difficultés politiques est de lier l’idée de transition à l’idée de justice, dans la notion de « transition juste ». La transition juste, comme en leur temps les notions d’écodéveloppement et de développement durable, place au cœur de son ambition la conciliation de l’écologie et du social. Cette notion, dont nous verrons la genèse au chapitre 1, est intéressante puisqu’elle correspond bien à l’élargissement de perspective nécessaire pour concevoir une approche politique de la transition écologique reconnue et appréhendée comme évolution profonde de notre contrat social. Elle est séduisante d’un point de vue intellectuel et politique. Mais la formule facilite, trop peut-être, les rapprochements et les convergences sur une base fragile, et surtout, la tournure que prennent les débats à son sujet fait de nouveau écho à notre insatisfaction.

En effet, si des grands principes de transition juste sont énoncés par les organisations internationales, ils ne disent rien sur les arbitrages à prendre. L’appel à la transition juste neutralise les critiques – qui serait pour l’injustice ? – et permet rarement l’expression des désaccords. Il existe pourtant de nombreuses conceptions concurrentes et des conflits latents qui demandent à être réglés pour avoir réellement une chance, au-delà des déclarations d’intention, de réaliser les clarifications et les compromis politiques nécessaires.

Pour rester dans le champ français, nous pouvons citer quelques propositions de transition juste qui s’inscrivent dans une tradition de justice sociale plutôt soutenue par le centre gauche de l’échiquier politique et qui diffèrent néanmoins dans leurs objectifs et leurs modalités. Les orientations et les propositions de « social-écologie » d’Éloi Laurent (2011) lient les objectifs d’une action volontariste de réduction des inégalités dans toutes les dimensions économiques, écologiques et de santé, à travers une action étatique et une démocratie participative renouvelées. Les propositions de Thomas Piketty et Lucas Chancel (2022b) fournissent des arguments en faveur d’une différenciation des politiques écologiques principalement selon l’axe de la richesse des individus, que ce soit par une fiscalité énergétique progressive ou par une fiscalité renforcée et verdie sur la richesse et les patrimoines. La transition juste se ramène alors à une redistribution économique couplée à une action écologique. L’économiste Jean Pisani-Ferry et l’inspectrice générale des finances Selma Mahfouz, qui ont dirigé un vaste rapport sur les incidences économiques de l’action pour le climat, poussent l’idée d’un prélèvement exceptionnel sur la fortune pour contribuer à financer la transition écologique, tout en reconnaissant l’importance de débattre plus largement des conditions d’une transition juste et des critères d’équité sur lesquels se fondent les dispositifs de politique publique. Nous avons nous-mêmes décrit comment un contrat social pour notre temps pourrait s’articuler autour d’une fiscalité carbone et d’une finance climat (Hourcade et Combet, 2017). La transition juste suscite ainsi principalement la mise en avant de points de vue particuliers sur le juste et l’injuste, assortis de propositions techniques sur les formes particulières que devrait prendre une politique de transition juste.

 

Sans méconnaître l’intérêt de propositions étayées et précises pour nourrir la discussion publique, il nous semble qu’il faut également se préoccuper de la méthode à mettre en place. Cette méthode doit permettre de reconnaître l’existence de désaccords, de les comprendre, puis de chercher à résoudre les conflits. Elle engagerait une dynamique politique positive pour construire des compromis sociaux et politiques solides. Pour cela, il est nécessaire de clarifier les points de divergence et leurs sources, de cartographier les tensions et les positions, d’impliquer le plus grand nombre dans la recherche d’une issue. Il faut réfléchir aux conditions du dialogue et de la confrontation des conceptions et des points de vue concurrents qu’il est, selon nous, prioritaire d’engager pour avoir une chance de parvenir à une redéfinition partagée du contrat social.

Pour répondre à cet enjeu et à notre insatisfaction, ce livre se distingue des autres travaux en ne prenant pas position sur une politique particulière de transition écologique. Il ne construit pas un récit mobilisateur, ni n’invente un imaginaire de transition juste, promettant le dépassement des tensions entre objectifs dans une synthèse idéale. Il n’établit pas une liste de principes, de prérequis et de conditions à remplir pour une transition juste.

Notre intention est de réfléchir à mieux organiser les règles du champ de bataille plutôt que d’y prendre position. Nous concevons la transition écologique comme le résultat d’un processus politique transpartisan où la diversité des positions politiques, des conceptions et des points de vue sur l’injuste et le juste, ainsi que sur la forme de cette transition, peuvent dialoguer et se combattre, mais dans le cadre d’une dynamique politique qu’il s’agit de rendre plus constructive. Nous défendons l’idée qu’il est stratégiquement plus judicieux d’expliciter et de clarifier les sources de désaccords que de nier ceux-ci en espérant qu’ils se règlent d’eux-mêmes. Nous cherchons donc les moyens de résoudre les conflits sociaux et politiques et d’établir un contrat écologique, c’est-à-dire un contrat social compatible avec les contraintes et les enjeux écologiques. Cela nous semble nécessaire pour se donner les meilleures chances de construire une adhésion politique qui permette l’action plutôt que de laisser la transition écologique constituer un sujet de clivage idéologique ou une nouvelle ligne de division et de polarisation.

L’approche politique de la transition écologique que nous explorons, avant d’être partisane, consiste à créer les conditions favorables à la réalisation d’un projet collectif, d’une œuvre commune à la hauteur de ce grand défi contemporain. Ce livre est habité par la question des conditions nécessaires à l’unité d’action ou, comme le formulait Jean Monnet, le souci constant d’inventer la méthode pour « unir les hommes, régler les problèmes qui les divisent, les amener à voir leur intérêt commun1 ».

 

Notre démarche consiste donc à décrire les tensions que génère la transition écologique, à exhiber les sources irréductibles de désaccords. Ce travail offre une grille de lecture pour identifier, derrière les propositions particulières, des présupposés et des conceptions sous-jacentes, qui en révèlent la teneur nécessairement politique. Cette description des conflits permet de discerner l’impasse des approches actuelles de la transition qui commencent toujours par mettre en avant une certaine solution, quelle qu’elle soit, parfois présentée comme une nécessité objective. Nous esquissons finalement quelques propositions de méthode pour construire les bases solides d’un compromis social et politique sur le nouveau contrat écologique.

Les différentes parties de l’ouvrage contribuent à délimiter la nature et la méthode de ce nouveau contrat écologique, sans en donner le contenu précis qui ne peut être que le résultat de la démarche politique à déployer.

Nous expliquerons au premier chapitre que la transition écologique est avant tout un engagement politique à tenir les objectifs d’une action collective de la communauté humaine mondiale. Les objectifs que chaque nation se fixe, en termes de réduction de gaz à effet de serre et de protection de la biodiversité notamment, sont le résultat de compromis négociés au niveau international. Chaque pays s’engage à faire une part de l’effort pour préserver la planète et il convient à chacun de respecter cet engagement et d’accomplir cet effort. C’est un impératif pour l’efficacité de l’action écologique puisque les grands défis environnementaux sont planétaires. Respecter cet engagement politique est une exigence éthique, puisque les pays et les individus les plus fragiles sont particulièrement exposés aux perturbations écologiques, mais aussi géopolitiques, puisque la participation à la préservation de l’environnement est désormais un thème au cœur des relations internationales. La parole des pays du Nord est scrutée de près par les pays du Sud et ne pas respecter la parole donnée anéantirait toute promesse d’une action collective mondiale en matière d’environnement et toute possibilité d’éviter les profondes peines, les lourdes pertes et les destructions massives qu’enclencheraient cet échec et l’emballement consécutif des dégradations écologiques.

Nous montrerons ensuite que la transition écologique qui a lieu engage déjà le devenir de la communauté politique elle-même. Qu’elle soit réussie ou non, elle a et elle aura d’innombrables ramifications sociales et politiques, c’est pourquoi il est nécessaire d’appréhender ses conditions de réalisation et de gérer ses conséquences qui irradient toute la société. Au-delà de simples modifications marginales et techniques, comme remplacer une voiture à essence par un véhicule électrique, la transition écologique perturbe de nombreuses conventions sociales et politiques préexistantes sur les droits, les devoirs et les aspirations des citoyens. Elle suscite un processus de questionnement, de réexamen et d’évolution d’éléments qui sont au cœur du contrat social qui lie la communauté politique nationale et forme les conditions de la cohésion et de la coopération de tous. Le nouveau contrat écologique exige une mise à plat de ces questions. Le second chapitre détaillera cette dimension politique au niveau des communautés nationales. Nous illustrerons la manière dont les bases du contrat social sont bouleversées par le processus de transition écologique en cours, en décrivant en particulier les désaccords et les conflits qu’il provoque dans les domaines de la justice distributive, de la responsabilisation et de l’évolution des pratiques et des modes de vie.

Concevoir la transition écologique comme un processus profondément politique n’a pas seulement un intérêt descriptif. Ce livre n’est pas un simple commentaire sur la période historique que nous traversons. Nous souhaitons surtout partager notre conviction que c’est un prérequis de la posture collective à adopter pour rompre avec la saga de blocages et d’échecs que subissent les approches actuelles de la transition écologique.

Le risque à ne pas suivre l’approche politique pour laquelle nous plaidons apparaît clairement dans l’analyse des échecs historiques. Ceux-ci préfigurent non seulement les difficultés d’aujourd’hui, mais aussi celles à venir, qu’il s’agit d’anticiper afin de se prémunir contre elles. Les chapitres 3 et 4 seront ainsi consacrés aux tentatives répétées de mettre en place une taxe carbone en France. Cette politique emblématique – donner une valeur aux actions qui évitent d’émettre du carbone – se heurte toujours à un front du refus et ne permet pas de catalyser la transition parce que l’approche suivie ne tient pas suffisamment compte de son caractère profondément politique. Depuis quinze ans, nous avons été impliqués dans l’analyse et le commentaire de ce dossier et modestement acteurs, en tout cas témoins des mécanismes qui ont mené aux échecs successifs. Ces échecs nous semblent typiques des difficultés de la transition écologique lorsqu’elle est appréhendée comme la simple mise en place de mesures spécifiques dont les bons paramètres peuvent être déterminés et calibrés par les experts, les économistes ou les technocrates.

L’approche technocratique, en cloisonnant le sujet, ne permet pas de construire des arbitrages partagés aptes à rallier non seulement les convaincus de l’écologie, mais aussi l’ensemble des individus qui composent la société et qui font face simultanément à bien d’autres priorités et expriment d’autres intérêts, craintes, aspirations et difficultés. Ce cloisonnement n’ouvre pas suffisamment d’espace pour le dialogue, ce qui est pourtant nécessaire pour parvenir à concilier de façon satisfaisante différents objectifs d’intérêt général. En définitive, nous constatons qu’une dynamique politique négative se répète. Elle ne permet pas d’aboutir à des compromis soigneusement négociés et mène plutôt à d’insatisfaisantes concessions aux intérêts politiques les plus puissants, que ce soit ceux de certains lobbys, de groupes sociaux particuliers, ou simplement de « la rue ». Pour finir, elle exacerbe les conflits au lieu de les dénouer.

La réussite de la transition écologique suppose au contraire que l’on trouve le moyen, la méthode, pour converger vers une issue politique qui permette d’engager l’ensemble de la société, pour ouvrir un chemin de résolution des conflits qui mène à l’institution d’un nouveau contrat écologique. L’enjeu est moins d’identifier la bonne mesure que la bonne méthode pour déterminer quelle transition mettre en œuvre dans le cadre de discussions et de négociations politiques encadrées par les connaissances scientifiques. Il s’agit ainsi de tenir compte de la réalité politique de la transition écologique pour tenter de construire à l’échelle des pays un compromis social et politique solide. Une approche technocratique, à l’instar de l’approche économique, est incapable de traiter l’enjeu fondamental de la transition, qui consiste à poser les conditions démocratiques d’adhésion à un projet de transformation profonde de notre mode de développement et de nos modes de vie. Disons-le clairement, la transition implique une politique de dépréciation collective des activités incompatibles avec les frontières écologiques de notre planète. Elle exige donc des pratiques démocratiques et délibératives qui légitiment et rendent souhaitable l’arrêt de certaines activités, l’abandon de certaines manières de vivre, le renoncement à certaines aspirations. Et ni un prix du carbone, ni des chèques compensatoires ne suffisent pour y parvenir.

La proposition à laquelle nous aboutirons au chapitre 5 consiste à promouvoir un changement d’approche et de stratégie pour concerter la transition écologique à tout niveau de la société. Cette méthode politique et démocratique doit permettre une discussion d’ensemble et une gouvernance adaptée afin de décloisonner les sujets sociaux, économiques et écologiques. Concerter la transition s’inscrit dans le prolongement des tentatives passées, du Grenelle de l’environnement à la Convention citoyenne pour le climat, que nous étudions également au chapitre 5. À ce titre, le chemin à parcourir paraît praticable. Mais un approfondissement considérable de ces dispositifs et une ambition d’une ampleur tout autre sont nécessaires. Ce chemin s’apparente davantage, sur le plan juridique, à un processus constituant, ou, sur le plan symbolique, à l’institution imaginaire de la société chère à Cornelius Castoriadis, avec pour horizon un nouveau contrat écologique. Concerter la transition doit permettre d’aboutir à de nouvelles significations imaginaires sociales, celles qui répondent à des questions fondamentales telles que « qui sommes-nous, comme collectivité ? que sommes-nous, les uns pour les autres ? où et dans quoi sommes-nous ? que voulons-nous, que désirons-nous, qu’est-ce qui nous manque ?2 » Cela doit aussi permettre d’accorder les pratiques avec ces nouvelles significations. En concertant la transition, il s’agit bien de lier le dire et le faire.

 

Au terme de ce parcours, nous pourrons faire quelques recommandations pour lancer cette démarche. Il nous paraît important de ne pas partir d’un projet présenté comme le seul possible ou le meilleur. Si des propositions politiques particulières doivent être débattues, il faut éviter qu’elles donnent l’impression d’en exclure d’autres et de ne pas en reconnaître la légitimité. La mise en avant d’une solution particulière conduit à négliger les incertitudes et les nombreux points de vue possibles sur les conséquences économiques et sociales, mais aussi la diversité des conceptions également défendables et effectivement concurrentes sur la nature des injustices à prendre en considération. La démarche que nous envisageons doit donc être initiée avec des propositions suffisamment larges et ouvertes aux critiques, pour que l’ensemble des désaccords et des conflits puisse se déployer, sans quoi l’on retrouverait l’impasse politique de l’approche technocratique que nous avons dénoncée.

Il nous semble également important de ne pas restreindre prématurément le champ des questions à considérer. La transition écologique a d’immenses ramifications sociales, comme nous le verrons. Seul le processus politique de débat et d’enquête peut permettre de les mettre au jour. Un cadrage trop restreint des questions de la transition aurait au contraire pour effet de mettre sous le boisseau certaines questions et au final de laisser latentes des sources de désaccords qui ne manqueraient pas de jaillir a posteriori et donc de compromettre la réussite de la transition. À ce titre, il faut se méfier d’une lecture de la transition qui la réduirait à une question d’équité distributive sous le prisme des inégalités de revenu et qui l’identifierait principalement à l’enjeu d’une « lutte » à réactiver entre des classes sociales responsables et des classes sociales subissantes : en particulier, une lutte entre riches et pauvres, capitalistes et travailleurs, entrepreneurs-investisseurs et consommateurs. Sans nier l’existence de ces clivages, nous pensons que la transition écologique pose également d’autres questions, qu’on ne peut pas se permettre d’éluder.







1. Voir ses Mémoires (Monnet, 1976, p. 262).

2. Castoriadis (1999, p. 221).





Chapitre 1
« Transition juste »,
de l’international au national



En juin 2023, le mouvement Extinction Rebellion, célèbre pour ses campagnes visant à attirer l’attention sur les dégradations environnementales, a établi une nouvelle priorité, « une transition juste », qui englobe et résume ses trois revendications initiales. Durant l’automne 2020, Greenpeace France a initié une campagne de mobilisation pour influencer le projet de loi de finances pour 2021, plaidant pour la réintroduction d’un impôt de solidarité sur la fortune (ISF), avec l’ajout d’une dimension écologique. Cette initiative a été intitulée « ISF climatique : pour une transition juste ». Lors de la conférence préparatoire de Bonn en juin 2023, l’association ATD Quart Monde recommande d’impliquer les personnes en situation de précarité dans l’élaboration de la transition juste, pour « ne laisser personne de côté ».

La notion de transition juste, tout comme sa cousine la justice climatique, s’inscrit dans un discours où la mobilisation en faveur de l’environnement s’unit aux autres mouvements sociaux et politiques pour la justice et les droits. Ainsi, le concept de transition juste devient un outil de mobilisation en offrant une perspective d’action concrète. Il crée un lien entre les acteurs initialement engagés dans des problématiques sociales et ceux qui ont traditionnellement porté les questions environnementales. Bien que ces deux domaines ne se chevauchent pas toujours, cette idée peut servir à rapprocher leurs engagements respectifs et à construire des coalitions autour de valeurs communes.

Malgré sa popularité grandissante, le concept de transition juste demeure souvent vague et ambigu. Il est largement utilisé dans les sphères gouvernementales et internationales, comme en témoigne le sommet de Paris pour un nouveau pacte financier mondial en juin 2023, où treize chefs d’État et de gouvernement d’Europe et d’Afrique ont appelé à « faire des transitions justes et solidaires une priorité ». Cette notion est également abordée au niveau national, comme l’atteste le rapport annuel d’octobre 2023 du Conseil économique, social et environnemental (CESE), qui considère qu’il est impératif d’« agir pour une transition juste, en luttant contre les inégalités et en garantissant les mêmes droits, opportunités et libertés à toutes et tous ». Dans le secteur privé, des entreprises telles que le groupe énergétique français ENGIE adoptent une « politique de transition juste ». Des institutions financières, qu’elles soient privées comme BNP Paribas ou institutionnelles comme la Banque européenne d’investissement, revendiquent également leur engagement en faveur de cette approche.

Le concept de transition juste semble être devenu le prisme privilégié à travers lequel la transition écologique est envisagée. Mais qu’entend-on réellement par ce terme et comment peut-il éclairer notre compréhension de la transition écologique ? L’objectif de ce chapitre est d’explorer la notion de transition juste, qui conjugue considérations sociales et préoccupations environnementales, et d’identifier les lieux et les acteurs qui, à différents moments, ont facilité cette convergence. Nous nous intéressons particulièrement à la pertinence de la transition juste dans le cadre de la coopération internationale des États pour lutter contre le changement climatique. Nous analysons les limites posées par la réalisation d’une transition juste à cette échelle et nous justifions notre choix de privilégier une approche nationale dans la suite de l’ouvrage.


La transition juste,
un enjeu des négociations internationales sur le climat

Face à un changement climatique de plus en plus préoccupant et à des dégradations environnementales multiples, provoqués par les activités humaines, la transition écologique s’engage à métamorphoser le système technico-économico-social. Cette transformation vise à concilier le fonctionnement de ce système avec la protection de l’environnement et les frontières écologiques de la planète (Steffen et al., 2015 ; Richardson et al., 2023).


Ce qu’est la transition écologique

Nous étudierons principalement cette transformation en mettant l’accent sur le réchauffement climatique, en raison de son caractère primordial et de l’état avancé des discussions à ce sujet. Mais il ne faut pas perdre de vue que la transition écologique excède de loin la seule question climatique et que la réflexion sur la transition doit être étendue aux autres enjeux écologiques : la préservation de la biodiversité, la fourniture des services écosystémiques, la lutte contre l’artificialisation des sols, la réduction des pollutions et la gestion des déchets. Ces sujets variés, bien qu’exigeant des réponses spécifiques, partagent tous la caractéristique de susciter des tensions significatives entre des objectifs sociaux, économiques et écologiques entrelacés. D’un point de vue de méthode, le problème climatique a également l’avantage que les émissions de gaz à effet de serre (GES) peuvent être comptabilisées au moyen d’une métrique commune (en tonnes d’équivalent CO2). Comme nous le verrons dans les chapitres 3 et 4, cela permet de donner une base quantitative à l’analyse et de cerner les problèmes avec plus d’acuité.

En reprenant à notre compte cette notion de transition, nous n’ignorons pas les difficultés qu’elle soulève, car transition peut évoquer un passage qui se ferait naturellement, sans effort, par l’évolution spontanée des sociétés et des techniques. Jean-Baptiste Fressoz (2024) critique vivement les discours sur la transition énergétique pour cette raison. Toutefois, dans cet ouvrage, nous adoptons une connotation différente du terme « transition » et entendons par là un passage volontaire, collectivement décidé et mis en œuvre, d’un fonctionnement de l’économie reposant sur les énergies fossiles, consommateur de ressources et émetteur de gaz à effet de serre, à un fonctionnement n’émettant plus de GES et préservant la biosphère et ses équilibres.

Ce passage a reçu divers noms depuis les quelque quarante années où l’action climatique est à l’agenda international : hier développement durable, facteur 4 (division par quatre des émissions des pays développés entre 1990 et 2050), aujourd’hui transition et stratégie net zéro (émissions résiduelles de GES compensées par les puits naturels de carbone en 2050). Plus récemment, le terme de « bifurcation » est apparu (Veltz, 2022 ; Frisque, 2023), qui renvoie à l’idée de changer de chemin, ou celui de « redirection écologique » (Bonnet et al., 2021). Cette diversité de dénominations ne doit pas faire écran à ce qui leur est commun : l’effort d’aller vers une économie qui cesserait de saper les conditions d’existence du vivant. En ce sens, la signification de la notion de transition renvoie aux efforts pour écologiser le fonctionnement économique, un processus initié dès la conférence de Stockholm de 1972.

La nature de cet effort est encore débattue : s’agit-il simplement d’introduire des innovations techniques au sein d’un capitalisme repensé en version « verte », ou bien cela implique-t-il des ruptures et des changements fondamentaux au niveau du système politique, économique, social et juridique ? Pour nous, le terme de « transition » reflète une transformation systémique plutôt qu’une simple modification marginale. Il suggère une bifurcation dans le fonctionnement du système économique, plutôt qu’une simple évolution car « transition » évoque une « transition de phase », c’est-à-dire le passage d’un état de la matière à un autre, comme lorsque la glace se change en eau liquide ou l’eau liquide en vapeur. Parler de transition renvoie donc à une transformation fondamentale des modes de vie, de l’organisation de l’espace, des modes de production et de consommation, à tous les niveaux, dépassant largement quelques ajustements sectoriels.

Les critiques à l’égard du terme de transition semblent en réalité moins cibler le terme en lui-même que les institutions qui l’utilisent. Si ce terme semble aujourd’hui trop simple, trop mou ou trop doux, ce n’est pas tant en raison de ses significations intrinsèques, mais plutôt parce qu’il est devenu une formule, largement utilisée, y compris par des organisations dont la sincérité peut être remise en question. Dans le sillage du mouvement des villes en transition, impulsé par Rob Hopkins et son Manuel de transition, le terme avait pourtant suscité l’intérêt des milieux proches de la décroissance à la fin des années 2000. D’autres termes aussi ont subi ce processus d’usure, dont l’origine fondamentale nous semble devoir être cherchée dans l’incapacité sociale à susciter les changements envisagés. Les termes radicaux d’aujourd’hui se galvauderont aussi si les promesses qu’ils véhiculent ne se réalisent pas. De plus, le renouvellement constant du vocabulaire ne contribue pas, selon nous, à reconnaître que le problème auquel nos sociétés sont confrontées est ancien et persistant. En conséquence, il nous a paru plus satisfaisant pour la clarté et la portée de notre propos de nous en tenir au terme de transition, plutôt que d’en forger un nouveau.




Des préoccupations anciennes

D’un point de vue analytique, la notion de « transition juste » combine une référence à la transition et à la justice. Comme l’idée de transition, celle de justice occupe une place importante dès les premières tentatives de coopération multilatérale sur les questions environnementales. Les tensions qui se sont manifestées lors de la préparation de la conférence de Stockholm1 demeurent en un sens toujours présentes : même si les problèmes environnementaux ont évolué, si les termes ont changé et si les acteurs ont pu modifier leurs positions, la structure fondamentale reste la même.

On peut tenter de la caractériser comme suit. Les problèmes de l’environnement mondial, à l’instar du réchauffement climatique, touchent indistinctement pays développés (qu’on appelle le « Nord » depuis les années 1980) et pays non développés (le « Sud » ou, mieux, les « Sud »). Agir contre ces menaces profite donc à tous, et en particulier aux pays les plus vulnérables et les plus durement touchés par ces phénomènes. Le Nord est plutôt moteur pour agir, alors que le Sud a souvent d’autres priorités2, la pauvreté étant pour lui la première des pollutions, selon l’aphorisme d’Indira Gandhi, et en sortir, la première des nécessités. Mais les solutions aux problèmes mondiaux d’environnement nécessitent la coopération de tous les pays. Les pays du Nord ont souvent les capacités techniques et financières pour agir mais ne font rien si le Sud ne suit pas, pour ne pas handicaper leur économie, c’est-à-dire leur puissance, dans la concurrence internationale. Le Sud estime que le Nord est le responsable historique et qu’il doit d’abord balayer devant sa porte, quand il ne voit pas les problèmes d’environnement comme de pures manœuvres du Nord pour freiner son propre développement. Le Nord pourrait aider le Sud, mais il demande un droit de regard sur l’utilisation des fonds, le Sud s’estime souverain et cherche à se prémunir contre tout ce qui s’apparente à du colonialisme et à l’accaparement de ses ressources. Dans ces conditions, qui doit faire le premier pas ? Quelles peuvent être les conditions d’une action commune ? Comment en répartir les charges et les avantages ?

Cette structure des tensions se retrouve dans la lutte contre le changement climatique, englobant à la fois la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation au réchauffement climatique. Les considérations de justice et d’équité sont ainsi présentes dès les premiers efforts de construction du « régime multilatéral d’action climatique3 », dans les années 1980. Ceux-ci débouchent sur la création de deux institutions marquantes : le GIEC, créé en 1988, qui tous les cinq à sept ans publie de volumineux rapports résumant l’état des connaissances scientifiques, et la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), signée à Rio de Janeiro en 1992, qui organise plus précisément la coopération politique entre les États.




Les principes de justice dans le régime climatique

La CCNUCC établit dès 1992 divers principes de justice destinés à régir l’action climatique dans son article 3 : la protection du climat doit être entreprise dans l’intérêt des générations actuelles et futures. De plus, l’action climatique doit être guidée par des notions telles que l’« équité », ainsi que par les principes de « responsabilités communes mais différenciées » et de « capacités respectives ». Les notions de justice intergénérationnelle, mais surtout d’équité, de responsabilité et de capacité sont ainsi présentes. La CCNUCC ajoute que les pays développés doivent prendre la tête de la lutte contre le changement climatique.

L’interprétation de ces concepts et de ces clauses de la CCNUCC fait bien sûr débat. Diverses conceptions de « justice climatique » se sont ainsi opposées, jusqu’à aujourd’hui, dans les négociations elles-mêmes et dans les discussions publiques et académiques qui les accompagnent4. La responsabilité historique des pays du Nord, anciennement industrialisés, et le droit au développement revendiqué par les pays du Sud rencontrent des difficultés à être conciliés au sein d’un régime climatique commun5.

La CCNUCC organise un cadre multilatéral de discussion avec des conférences annuelles des Parties à cette convention, les fameuses COP, qui sont les arènes privilégiées des demandes de justice climatique.

Les tensions entre les pays développés et en développement étaient manifestes dans le protocole de Kyoto, signé lors de la COP 3 en 1997, première tentative de donner une portée opérationnelle à la CCNUCC. Le protocole reposait sur un régime contraignant avec des mécanismes de flexibilité et de « répartition du fardeau » climatique, impliquant la distribution de quotas pour respecter un plafond global d’émissions. Initialement, seuls les pays développés se voyaient attribuer des quotas d’émissions au nom de leur responsabilité historique dans les émissions de gaz à effet de serre. De nombreuses discussions eurent lieu au cours des années 1990 et 2000 pour déterminer les principes de justice qui devaient régir la répartition des quotas, pour savoir si, et comment, des variables telles que la population, le PIB ou la responsabilité historique devaient être prises en compte. Le but de ces discussions, souvent stimulées par les organes de la CCNUCC comme le SBSTA (Organe subsidiaire du conseil scientifique et technologique), était d’étendre le mécanisme des quotas à l’ensemble des pays d’une manière juste. À la conférence de Copenhague (COP 15, 2009), cette approche ne survécut pas aux désaccords entre pays6. La principale avancée de la conférence fut la création du « fonds des 100 milliards », un fonds d’aide compensatoire pour les pays du Sud, financé par les pays du Nord. Ce Fonds vert pour le climat soulève aussi des problèmes de répartition, notamment des règles pour l’abonder, qui n’ont jamais vraiment été résolus (Weikmans et Roberts, 2017).

Dans la décennie 2010, après cet échec, le régime climatique repart sur une base nouvelle, avec les accords de Cancún, centrés sur les opportunités de développement des pays du Sud dans une société bas carbone7. Cette décennie est aussi celle où la transition juste prend place progressivement dans le régime climatique. Les débats antérieurs sur les enjeux de justice et d’équité peuvent alors être vus comme des discussions par anticipation des modalités d’une transition juste.




L’idée de transition juste

La transition juste n’avait au départ rien à voir avec le climat. L’idée et le terme de transition juste naissent en effet dans un contexte local et spécifique, celui des organisations syndicales nord-américaines qui font face au dilemme entre emploi et environnement. Dans les années 1960-1970, les critiques qui s’élèvent contre les industries toxiques sont reçues avec circonspection par les travailleurs et leurs syndicats. La protection de l’environnement est perçue comme opposée à la protection de l’emploi : les travailleurs demandent une régulation des pollutions, un lieu de travail plus sûr, mais refusent une fermeture des usines qui leur donnent de l’emploi. Dans les années 1980, confrontés à une intensification des délocalisations et à un chantage accru à l’emploi de la part des directions d’entreprise, certains syndicalistes commencent à envisager le dilemme sous un angle différent. Ils acceptent d’arrêter des usines ou de mettre fin à des activités entières jugées trop dangereuses pour les travailleurs, les populations et l’environnement. Cependant, ils demandent en contrepartie que les travailleurs soient accompagnés tout au long de cette transformation. La tête de proue de cette nouvelle manière de voir est Tony Mazzocchi (1993), un syndicaliste de l’OCAW (Oil, Chemical and Atomic Workers Union), qui regroupe bon nombre d’industries toxiques. Inspiré par le modèle du fonds de reconversion des GI américains, qui a facilité la transition des soldats mobilisés pendant la Seconde Guerre mondiale vers la vie civile, il propose la création d’un fonds spécial pour les travailleurs. Le fonds pour la transition juste, comme il est rapidement renommé, désigne ainsi un programme de soutien, d’accompagnement et de reconversion destiné aux travailleurs qui perdent leur emploi en raison de la mise en œuvre de politiques environnementales. Il vise à concilier emploi et environnement, à éviter de sacrifier l’environnement au nom de l’emploi, et vice versa. Il offre la promesse de lier des luttes qui, jusqu’à présent, au mieux s’ignoraient, au pire s’opposaient. Le dilemme se mue en synergie.

Cette idée d’une transition juste par l’accompagnement des travailleurs essaime dans les années 1990 dans différentes sphères nationales et internationales. Aux États-Unis, une alliance pour la transition juste est créée en 1997 : elle regroupe des syndicats, des activités et des organisations pour l’environnement et la justice sociale. Le Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier (CEP) développe en 2002 un programme de transition juste qui sert d’argument pour la ratification du protocole de Kyoto, prenant de court l’opposition patronale au nom de la sauvegarde de l’emploi. Les organisations syndicales internationales portent à l’échelle mondiale cette préoccupation, surtout à la fin des années 2000. Dans le sillage de la crise financière de 2007-2008, de nombreuses réflexions sur l’avenir du travail se font jour. Les thèmes du travail décent et des emplois verts (UNEP, 2008) sont largement mis en avant. Par rapport à eux, la transition juste accorde moins d’importance à la simple création d’emplois et met plutôt l’accent sur la transition d’un état à un autre, ainsi que sur l’accompagnement nécessaire dans ce processus (Stevis et Felli, 2020). La promotion de la transition juste est soutenue par la Confédération syndicale internationale, qui établit un lien avec le changement climatique (Rosemberg, 2010). Au fur et à mesure que le terme se répand à l’échelle mondiale, ses significations s’élargissent et ne se limitent plus exclusivement au domaine du travail. Les recommandations de l’Organisation internationale du travail (OIT, 2015) en témoignent : la transition juste concerne l’ensemble des sociétés et de leurs économies, s’inscrit dans une perspective de développement durable et vise à promouvoir un travail décent, l’inclusion sociale et l’éradication de la pauvreté.

Le travail de conviction et d’explicitation effectué par les organisations internationales syndicales leur permet d’arrimer la transition juste au régime multilatéral d’action climatique (Stevis et al., 2020). Elles avaient déjà souligné la nécessité d’une transition juste pour les travailleurs, notamment lors de la conférence de Kyoto (COP 3, 1997), sans que cela ait un impact significatif sur les négociations climatiques. Leur influence augmente dans la seconde moitié des années 2000, leur permettant d’ancrer le concept de transition juste au cœur du régime climatique. Les accords de Cancún (COP 16, 2010) consacrent finalement la « transition juste créatrice d’emplois décents et de qualité » comme condition à respecter lors du passage vers une société à faibles émissions de carbone.




La justice après l’accord de Paris

Les bases nouvelles des négociations climatiques posées à Cancún trouvent leur aboutissement dans l’accord de Paris (COP 21, 2015). Cet accord repose sur une logique différente de celle du partage des efforts, qui a prévalu de Kyoto à Copenhague. Chaque pays propose des engagements volontaires (les « contributions déterminées au niveau national ») et l’action climatique internationale se construit par l’agrégation de ces engagements. Bien que les enjeux de justice semblent avoir été relégués au second plan lors du passage de la coopération à l’engagement volontaire, la transition juste occupe une place de plus en plus importante dans le régime climatique découlant de l’accord de Paris.

La COP 21 relance le programme de travail sur « la transition juste pour la population active et la création d’emplois décents et de qualité ». Un rapport est finalement publié sur le travail effectué en vue d’une transition juste sous l’égide de la CCNUCC (UNFCCC, 2016), mais il consiste en grande partie en une reprise du rapport de l’OIT (2015).

L’idée d’une transition juste est ensuite promue au niveau politique lors de la COP 24 (2018), qui se tient à Katowice, au cœur du bassin industriel et charbonnier de Haute-Silésie. Avec la déclaration de Silésie « pour la solidarité et une transition juste », portée par la présidence polonaise de la COP, les gouvernements font leurs les recommandations de l’OIT. En sélectionnant la ville de Katowice pour accueillir la COP et en promouvant cette déclaration de Silésie, le gouvernement polonais met ainsi en lumière les conséquences potentiellement négatives de la transition et l’impératif de leur apporter une réponse adéquate.

À la COP 26 de Glasgow (2021), la transition juste est au cœur des discussions et ne se limite plus à la « population active ». La déclaration de Glasgow « Supporting the conditions for a just transition internationally », adoptée par les pays développés, reprend les principes établis par les COP précédentes tout en les élargissant, et insiste sur le soutien que doivent recevoir les pays en développement. Consécration ultime, la transition juste devient un concept central pour le groupe 3 du GIEC avec 278 occurrences du terme dans son dernier rapport (2022) contre trois dans le précédent (2014). La transition juste y est définie, de manière très large, comme un ensemble de principes, de processus et de pratiques qui assurent qu’aucune personne, aucun travailleur, territoire, secteur, pays ou région ne sera laissé pour compte dans la transition (Shukla et al., 2022, Box TS.4).

Le concept de transition juste rencontre le succès non seulement dans le domaine de la communication politique, mais aussi dans les processus juridiques. L’accord de Paris prévoit en effet, dans son article 14, un processus d’évaluation quinquennal des contributions déterminées au niveau national. Ce bilan vise à aligner progressivement les engagements de chaque pays sur les objectifs mondiaux décidés par la communauté internationale, à savoir limiter le réchauffement climatique nettement au-dessous de 2 °C (article 2). Le premier « bilan mondial » (global stocktake) a été achevé avec l’évaluation politique à la conférence de Dubai (COP 28, 2023). Les documents techniques qui ont servi de base à cette évaluation montrent l’importance grandissante de la transition juste. Dans un contexte où les contributions actuellement annoncées par les pays ne suffisent pas à atteindre les objectifs fixés par l’accord de Paris, les transitions justes sont envisagées comme un moyen de rendre les trajectoires de réduction des émissions plus solides et plus équitables. Elles permettraient également d’accroître l’ambition et l’équité de ces trajectoires (SBSTA et SBI, 2023). En tout cas, les interprétations des principes d’équité, de responsabilité et de capacité continueront à jouer un rôle structurant pour savoir qui doit faire plus, qui peut faire moins, qui doit aider qui.

Si les recherches continuent à documenter les inégalités en termes d’émissions, de revenus et d’impacts climatiques attendus8, il reste peu plausible que dans les années à venir puisse se former un consensus autour d’un cadre d’évaluation pour juger de l’équité des contributions nationales, en tenant compte des différences de capacité, de responsabilité et de vulnérabilité.

La transition juste reste un objectif difficile à atteindre à l’échelle internationale. Cependant, cette difficulté ne devrait pas décourager l’application de ce prisme à de nouvelles questions. Dans le cadre multilatéral des Nations unies, le thème de la transition juste devrait s’étendre aux disparités dans les capacités d’adaptation. Ces disparités, tout comme celles liées aux capacités de réduction des émissions, sont très inégales et deviennent de plus en plus cruciales à mesure que les effets du réchauffement climatique s’aggravent. Ensuite, les pertes inévitables dues au réchauffement font déjà l’objet de demandes de compensation de la part des pays qui les subissent. La question du fonds de réponse aux pertes et dommages, et des contributions à ce fonds, devrait également être analysée sous l’angle de la justice. Si les demandes de compensation pour les pertes et dommages du changement climatique sont adressées depuis longtemps aux pays du Nord, considérés comme les plus riches et les plus susceptibles de payer, l’Europe n’a accepté d’entrer dans la discussion sur ce fonds à la COP 27 (2022) qu’à condition que la base des contributeurs soit élargie. Cette expansion vise notamment à mettre à contribution la Chine, considérée comme le premier pays émetteur de gaz à effet de serre au monde depuis le milieu des années 2000.

Enfin, il est certain que les questions de justice climatique s’inviteront de plus en plus dans les autres champs de l’agenda international, notamment dans le cadre des accords commerciaux, bilatéraux ou partiellement multilatéraux. À titre d’exemples des questions qui peuvent surgir, les débats sur le Traité sur la Charte de l’énergie ont montré les tensions entre la protection des investissements étrangers dans le secteur énergétique et la nécessité d’un arrêt prématuré des infrastructures fossiles pour des raisons climatiques. De même, l’instauration du Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), conçu pour compléter le système d’échange des quotas d’émissions de l’Union européenne (UE), a été critiquée pour son impact potentiellement négatif sur les pays les plus pauvres. Certaines études montrent des impacts négatifs possibles sur ces pays sans gain climatique (Lowe, 2021), et demandent que les pays les plus pauvres soient exemptés du mécanisme. D’autres redoutent une réduction des exportations africaines vers l’UE (AFC, 2023). De plus, la Chine a initié des discussions au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en juin 2023 concernant ce mécanisme, au regard des effets attendus de sa mise en œuvre sur les pays en développement.






La transition juste, enjeu national ?

La transition juste renvoie donc à un ensemble de questions et de débats très larges. Elle convoque tout le pan des interactions contrariées entre l’écologie et le social. Elle reflète ainsi une intention louable de concilier différents objectifs et de mettre en avant les conséquences socio-économiques de la transition, qu’il conviendrait de gérer dans un esprit de justice. On peut toutefois se demander à quel point cette notion peut être rendue opérationnelle et tenir ses promesses.


La difficulté d’un consensus international

Concevoir la transition juste au niveau international pose des questions redoutables, nous en avons esquissé certaines. De nombreuses tentatives pour préciser ce que serait une action climatique juste ont été formulées, par des pays, des activistes ou des universitaires. Il est possible que certains acteurs arrivent, par la discussion rationnelle, à réduire leurs désaccords, voire, pourquoi pas, à s’accorder sur certains principes devant régir la transition juste au niveau international. Toutefois, c’est loin d’être le cas pour l’ensemble des participants aux débats, et en particulier pour les gouvernements, qui sont in fine ceux qui peuvent engager les États qu’ils représentent dans un accord.
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